
Frédéric Martel
« Il y a un impératif  
à décentraliser  
les décisions »
L’auteur de « De la culture en Amérique » estime que la politique culturelle  
doit être menée tant au niveau européen que national et territorial

Entretien

Journaliste et essayiste français, Frédéric 
Martel est également professeur à l’Université 
des arts de Zürich (ZHdK, chaire « Économie 
créative ») et directeur des recherches au 
Centre de l’économie créative. Il est l’auteur, 
avec son équipe, d’une série de notes sur 
l’impact de la crise actuelle sur le secteur 
culturel qui prennent pour référence le New 
Deal américain (1).

Faire un parallèle entre la période de crise actuelle 
et la Grande Dépression des années 1930 aux États-
Unis est-il approprié ?  �Une comparaison des 
deux crises à près d’un siècle de distance n’a 
pas beaucoup de sens. Durant les années 
1930, la crise économique était d’abord ban-
caire et financière  ; cette fois-ci, elle est 
d’abord sanitaire et ensuite économique ; la 
mondialisation avait à l’époque des caracté-
ristiques et une ampleur très différentes de 
celles aujourd’hui ; enfin, le numérique a 
permis à une vie culturelle de perdurer : tout 
le monde a pu avoir accès aux films, aux 
concerts live en ligne et même aux livres via 
les sites de e-commerce, etc. Pourtant, rap-
peler la « Grande Dépression culturelle » des 
années 1930 est intéressant, car c’est, à mon 
sens, l’exemple le plus proche de ce que nous 
connaissons aujourd’hui en termes de diffi-
cultés économiques pour les institutions et 
les entreprises culturelles, et de pertes d’em-
plois pour les artistes. 

Emmanuel Macron a annoncé un plan de relance 
de la culture début mai : le « grand programme de 
commandes publiques » qui en fait partie est-il à votre 
avis suffisant ?  �Tout dépend de la manière dont 
ce programme sera mis en œuvre. Le diable, 
on le sait, est dans les détails : en l’occurrence 
dans les procédures de candidatures, les délais, 
les appels d’offres, les critères. On l’oublie sou-
vent, mais la politique culturelle est très tech-
nique, très complexe. C’est une politique 
publique, avec les lourdeurs administratives 
et financières qui vont de pair avec cette action 
publique, y compris dans le nécessaire respect 
des marchés publics et d’une déontologie du 
pluralisme, à laquelle s’ajoute la question 
complexe de la valeur et de l’évaluation qua-
litative des œuvres. 

À votre avis, quelles mesures pourraient consti-
tuer dans le contexte actuel en France un « New Deal 
culturel » ?  �Dans le cadre français, le maintien 
de l’« année blanche » pour les intermittents 
du spectacle, une mesure ambitieuse et de 

grande ampleur, fait écho par ses aspects 
sociaux à une forme d’esprit rooseveltien, 
bien que l’intermittence du spectacle soit très 
spécifique à la France. D’une manière plus 
générale, une forme de « rooseveltisme » 
consiste à voir les artistes comme faisant 
partie de la solution et non pas du problème 
économique de la France. Le redémarrage 
de l’économie signifie aussi travailler sur les 
régulations économiques, les taxes (à l’égard 
des Gafa par exemple) et la lutte contre les 
abus de position dominante. N’oublions pas 
que le New Deal fut également marqué par 
la création de grandes agences de régulation 
américaine pour l’économie, les banques et 
les moyens de communication (Federal Com-
munications Commission, Federal Trade 
Commission…).

Le « Federal One » [nom donné à l’ensemble de 
projets culturels mis en place dans le cadre du New 
Deal] a aidé toute une génération de créateurs amé-
ricains et a, comme vous le soulignez dans votre 
note, participé à établir une identité culturelle pro-
prement américaine. Peut-on encore aujourd’hui se 
permettre de penser une relance de la culture qui 
ne serait que nationale ?  �Au risque de vous déce-
voir, il me semble que les politiques culturelles 
s’inscrivent et doivent continuer à s’inscrire 
dans un cadre national. L’Europe ne signifie 
pas l’affaiblissement des identités culturelles 
et il est sans doute positif  que ces questions 
restent gérées au niveau de chaque État euro-
péen, c’est d’ailleurs l’esprit des traités. J’ai 
cru longtemps à une « Europe de la culture », 
mais je fais partie de ceux qui pensent que ce 
n’est plus la bonne voie. D’ailleurs, le budget 
culturel de l’Europe n’existe pas [lire p. 6] ; 
c’est sans doute bien ainsi. C’est aux États de 
gérer la culture, et sans doute aussi, à un 
niveau plus territorial, aux Régions et aux 
Villes. Pour autant, les investissements mas-
sifs et les mesures de soutien de l’Europe 
doivent bénéficier au secteur culturel. 

 �La décentralisation de la culture était d’ail-
leurs une notion clé du volet culturel du New 
Deal : le programme n’était pas concentré 
uniquement dans les grandes métropoles, 
mais il a, au contraire, essaimé sur tout le 
territoire des États-Unis. Sans esprit de polé-
mique, je dirais que la crise que nous venons 
de vivre a montré qu’il y avait un impératif  
à décentraliser les décisions. Même à l’échelle 
de la France – un pays qui est quinze fois plus 
petit par son territoire que les États-Unis, et 
cinq fois moins par sa population –, une ges-
tion centralisée, parisienne, jacobine, « top 
down » de l’épidémie et de la relance écono-
mique semble peu efficiente. Les territoires 
représentent aujourd’hui le cœur de la vie 
culturelle dans notre pays ; il faudrait trouver 
des pistes pour donner aux acteurs territo-
riaux un plus grand rôle dans les décisions. 

En France, la culture représente 3 % du PIB et 
près de 630 000 emplois directs. Mais, pour exemple, 
la seule annulation du Festival d’Avignon entraînerait 
15 à 20 millions d’euros de pertes, selon le directeur 
du festival « off ». Aurait-on tendance, hors temps 
de crise, à oublier le poids économique de la 
culture  ? Une relance économique ne peut donc se 
faire sans la culture ?  �Dans mes livres, De la 
culture en Amérique (2) qui fut ma thèse de 
doctorat sur la politique culturelle améri-
caine, et Mainstream (3), sur les industries 
créatives, j’ai montré, après d’autres cher-
cheurs, que la culture fonctionnait autour 
de trois cercles concentriques. Il y a d’abord 
l’art, le « core business », si on peut dire, qui 
rassemble les activités artistiques classiques, 
dont le théâtre, pour reprendre votre exemple 
sur Avignon. Il y a ensuite un second cercle, 
qui inclut les industries culturelles : avec 
l’annulation du Festival d’Avignon, les librai-
ries d’Avignon, les cinémas comme Utopia-La 
Manutention, les salles de concert locales 
sont affectées. Enfin il y a le troisième cercle 
qui rassemble les activités «  unrelated  », 
comme les imprimeries qui éditent les affiches 
des mille pièces de théâtre chaque jour, les 
sociétés de location de scènes et de projec-
teurs, le numérique, les télécoms, les hôtels, 
les cafés et les restaurants. Je suis avignon-
nais et me souviens que les étudiants que 
nous étions étaient recrutés par exemple pour 
des petits boulots durant le Festival… Avec 
l’annulation de cette manifestation interna-
tionale, ce sont ces trois cercles à la fois qui 
vont souffrir économiquement, et non pas 
seulement les comédiens, bien que ceux-ci 
soient les premiers affectés. C’est toute l’éco-
nomie avignonnaise qui va souffrir, un mois 
au moins de manque-à-gagner pour la ville ! 

Il faut ici innover  
et imaginer de 

nouveaux dispositifs. Notre 
politique culturelle souffre 
d’une tendance à financer 
des institutions coûteuses  
et grandes destinataires  
de subventions, et à oublier 
les artistes

Affiche de la pièce One Third of a Nation, financée  
en 1938 dans le cadre du Federal Theatre Project. 
Illustration par Leon Carlin. © Library of Congress.
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Qui aider : les artistes comme le plaidait le mois 
dernier le commissaire d’exposition suisse, Hans 
Ulrich Obrist (lire le JdA no 546, 22 mai 2020), ou les 
institutions culturelles ?  �Il est toujours plus 
facile d’aider des institutions, c’est-à-dire des 
lieux, plutôt que des artistes. L’État rechigne, 
par principe, à aider des individus car les 
critères manquent et le nombre de nécessi-
teux inquiète. Et c’est un tort. Aider les librai-
ries, par exemple, est une bonne chose mais 
cela ne profitera aux écrivains que faible-
ment, et avec au moins une année de retard. 
De même, financer les musées ne contribuera 
guère, ou pas directement, à aider les artistes 
plasticiens. Il est donc impératif  d’aider à la 
fois des institutions et des individus. Il faut 
ici innover et imaginer de nouveaux dispo-
sitifs. Notre politique culturelle souffre d’une 
tendance à financer des institutions coû-
teuses et grandes destinataires de subven-
tions, et à oublier les artistes. 

À qui « profite » la crise du secteur culturel :… 
au numérique ?  �Une crise n’est jamais une 
bonne chose. Et l’on voit bien que Netflix, 
qui est avec Zoom, Amazon ou les Mooc, 
l’un des grands « gagnants » de la crise, 
souffre maintenant d’un manque de conte-
nus parce que les séries n’ont pas pu être 
tournées dans les délais. Par ailleurs, la 
force du « live » et du « présentiel » persis-
tera. La communion autour d’une œuvre, 
la proximité sociale et physique – c’est-à-
dire l’inverse de la distanciation –, l’échange, 
sont indispensables pour l’être humain. 
L’épidémie les a interdits pour un temps 
mais il ne les a pas rendus obsolètes. 

•Propos recueillis par �Ingrid Dubach-Lemainque,  
correspondante à Neuchâtel, Suisse

Le New Deal, levier d’activité et ferment d’unité
Dans les années 1930, plus de 10 000 
artistes, écrivains, musiciens, gens de 
scène créent la culture de l’Amérique.

Le « New Deal » (« Nouvelle donne » en français), pro-
gramme de relance de l’économie américaine par le biais 
de l’intervention étatique, est imaginé par le président 
Franklin Roosevelt en 1933 face aux conséquences dra-
matiques de la crise économique de 1929 aux États-Unis 
– un taux de chômage à 30 %, un système bancaire en 
faillite. Si le plan est de courte durée – il prend déjà fin en 
1939, peu de temps avant l’entrée des États-Unis dans 
la Seconde Guerre mondiale –, il aura néanmoins contri-
bué à la mise en place des fondements d’un système social 
(notamment un système de retraite, le droit au chômage, 
le salaire minimum). Ses mesures se déclinent dans les 
domaines de la politique financière et monétaire, de l’agri-
culture, de l’industrie et de la lutte contre le chômage 
avec la création massive d’emplois publics et le lancement 
de grands travaux. Un volet culturel est également inclus 
dans le New Deal. Comme le relève cependant Frédéric 
Martel dans sa note de recherche de l’Université des arts 
de Zürich, « la politique du New Deal en faveur des arts n’a 
jamais été conçue comme une politique culturelle. Il s’agit 
principalement d’un dispositif  économique et social de lutte 
contre le chômage. C’est un programme de “recovery” (réta-
blissement) et de “relief” (soulagement). Il n’empêche : elle 
est restée dans l’histoire comme unique en son genre ». 

La deuxième phase du plan en particulier, le « Second 
New Deal », lancé à partir de 1935, fait naître le « WPA » 
(Works Progress Administration) sous la direction d’un 
homme de culture, Harry Hopkins, qui conçoit les arts 
comme un levier en temps de crise et un ferment d’unité 
pour le peuple américain. Le projet « Federal One » qui 
en découle va faire appel, avec un budget s’élevant à plus 
de 27 millions de dollars [soit l’équivalent aujourd’hui 
de 500 millions de dollars], à plus de 10 000 artistes dans 
cinq domaines d’activité principaux dont l’écriture 
(7 000 écrivains, travaillant dans le cadre du Federal 
Writers’ Project) ; le théâtre (1 200 pièces de théâtre 
produites et jouées sur tout le territoire des États-Unis 
dans le cadre du Federal Theatre Project) ; la musique 
(16 000 musiciens participent au Federal Music Project), 
et enfin les arts avec jusqu’à 5 300 peintres et sculpteurs 
employés en 1936. Ces derniers participèrent à un vaste 
mouvement d’éducation populaire au sein de centres 
d’art comportant des ateliers ouverts aux enfants et 
adultes, et créèrent des œuvres sculptées, fresques 
murales ou peintures pour l’espace public, réalisèrent 
des reportages photographiques documentant la Grande 
Dépression (à l’instar de Dorothea Lange). Selon Hopkins, 
il s’agissait au départ d’« un compromis entre fournir des 
emplois à des travailleurs dans le besoin et fournir de la culture 
pour l’Amérique, avec l’accent mis sur le côté social ». Toute 
une génération d’artistes apparaît dans cet entre-deux-
guerres américain : Jackson Pollock ou Mark Rothko 
bénéficièrent parmi d’autres de ce programme de soutien. 
De nombreuses institutions culturelles américaines créées 
durant cette période existent encore aujourd’hui. 

•I. D.-L.

(1) https://www.zhdk.ch/en/departments/dkv/8032/
research-notes

(2) 2006, Gallimard.

(3) 1re éd. 2010, Flammarion.

Dorothea Lange, Mère migrante, 1936, photographie appartenant  
à une commande de l’État pour documenter la Grande Dépression.  
© Library of Congress.
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